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Le patrimoine ¨ lôhonneur 
 
 
 

 
Le Centre de loisirs de Vinay, soutenu notamment par 
la Communauté de Communes, a initié en 2018 un 
projet autour du patrimoine local en direction des 
enfants accueillis. 
 
Un projet qui permet à chaque enfant de « renforcer 
son identité citoyenne en devenant responsable de 
lôh®ritage qui lui est l®gu®, et quôil devra un jour ¨ son 
tour transmettre et préserver. » selon Magali Dumas, 
la directrice du Centre de loisirs de Vinay. 
 
Ce projet sôest construit autour de visites 
patrimoniales et de rencontres avec des « anciens », 
afin de découvrir des savoir-faire parfois oubliés. 
 
Afin de garder une trace de ces découvertes, le 
photographe Philippe Rinjonneau, de Saint Marcellin, 
a accompagn® le groupe dôenfants tout au long de 
leurs sorties. 

 

En résulte une belle exposition photo, que 
vous pourrez découvrir en mairie à partir 
du 15 septembre aux heures dôouverture 
habituelles du secrétariat et les samedis 
matin lors de la permanence des élus. 
Lôoccasion pour les parents des enfants du 
centre de loisirs dôavoir un aper­u de ce 
quôils ont v®cu.  
Et plus largement, pour les habitants du 
territoire, de découvrir ou redécouvrir un 
patrimoine local plus ou moins bien connu 
de tous.  
 

 
Découvrir le travail de Philippe Rinjonneau : http://rjono.netfolio.net 
 
 
 
 

__________ 

Bulletin municipal de la Mairie de Notre Dame de lôOsier 

Secrétariat de Mairie : tél. : 04.76.36.61.77 
Horaires dôouverture :   Lundi : 9h00 à 11h00 et 13h00 à 17h00,  Mercredi : 9h00 à 13h00  
 Vendredi : 9h00 à 13h00,   Samedi : 10h30 à 12h00 (permanence des élus) 
Courriel: ndomairie@wanadoo.fr  Site Internet : notredamedelosier.sud-gresivaudan.org  

 

LLȭȭOOSSIIEERR  FFLLAASSHH 
   Septembre 2020 

 
 
 
 
 

http://rjono.netfolio.net/
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Au conseil municipal du 21 juillet 2020 
 

 

 

1) Bilan de la concertation et arr°t du projet dô®laboration du PLU  

 

Le maire expose au conseil municipal les conditions dans lesquelles le projet dô®laboration du PLU 
a été mené, à quelle étape de la procédure il se situe et présente le projet. 

Il explique quôen application de lôarticle L103-6 du code de lôurbanisme doit °tre tir® le bilan de la 
concertation dont a fait lôobjet lô®laboration du projet de PLU et, quôen application de lôarticle L153-
14 du même code, le document doit être arrêté par délibération du conseil municipal et 
communiqué pour avis aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L153-16 à 
L153-18 du code de lôurbanisme.  

Apr¯s lôarr°t du PLU par le conseil, les personnes publiques associ®es (Services de lôEtat, SCoT, 
chambres consulairesé) ont trois mois pour donner leur avis. A lôissue de ce d®lai le projet de PLU 
est soumis ¨ enqu°te publique pour une dur®e dôun mois. Ensuite, le PLU sera approuv® par 
délibération du conseil. 

 

Le maire rappelle les objectifs de lô®laboration du PLU : 

- traduire le projet de développement de la commune dans un projet d'aménagement et de 
développement durable (PADD) ; 

- maîtriser le développement urbain au regard des objectifs démographiques de la commune, 
du besoin en habitat ; 

- préserver les espaces naturels, agricoles et forestiers participant à la richesse 
environnementale de la commune ; 

- protéger la qualité urbaine architecturale et paysagère contribuant au cadre de vie agréable de 
la commune et à la préservation de son patrimoine ; 

- prendre en compte les nouveaux enjeux issus du SCoT de la région Urbaine Grenobloise. 
 

Pendant la p®riode dô®laboration du PLU, la concertation a ®t® r®alis®e par : 

- une information régulière dans le journal municipal ; 
- la tenue dôun registre mis ¨ disposition du public en mairie ; 
- la possibilité de consulter le PADD sur le site de la commune ; 
- des permanences dô®lus les samedis matin ; 
- lôorganisation de trois r®unions publiques ¨ diff®rentes ®tapes de lôavancement du projet. 

 

Après avoir tiré le bilan de ces concertations, le conseil se prononce pour lôarr°t du PLU dans sa 
version présentée. 

 

2) Devis budget supplémentaire urbaniste PLU 
 

Le maire informe le conseil quôil est n®cessaire pour terminer lô®laboration du PLU, dôactualiser le 
budget initialement prévu en raison des travaux supplémentaires liés aux différentes évolutions du 
PADD et de ses implications sur le projet. 

Il pr®sente le devis de Laurence JANET, lôurbaniste en charge du PLU, dôun montant de 5000 ú HT 
et le devis de Vincent LIMARE, infographiste, dôun montant de 2 400 ú HT. 

Pour rappel, le travail sur le PLU a d®but® en milieu dôann®e 2016 avec un budget initial de 24 100 
ú HT.  
 

Le conseil accepte cette proposition de révision du budget initial du PLU. 
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3) Devis entretien voirie communale 
 

Le maire informe le conseil que des travaux sont à envisager sur plusieurs voies communales 
(traversée du Haillon, chemin de Figealore, chemin du Rif, chemin de Dampierre) ainsi que la 
remise en place dôun ralentisseur route de Bergerandi¯re.  
Il présente le devis de la soci®t® Chambard dôun montant de 28 500 ú HT comprenant la r®alisation 
dôun bicouche sur une longueur totale de 1 050 mètres de voiries et la pose du ralentisseur. 

 

Ces travaux pourront b®n®ficier dôune subvention de 40 % dans le cadre du Contrat Territorial Sud 
Grésivaudan du Département. 

 

Le conseil accepte cette proposition. 
 

4) Nomination de deux délégués à la commission tenue des listes électorales 
 

Suite au renouvellement du conseil municipal il convient de revoir la composition de la commission 
de contr¹le des listes ®lectorales. Cette commission est compos®e dôun d®l®gu® de 
lôadministration, dôun d®l®gu® du tribunal de grande instance et dôun d®l®gu® du conseil municipal. 

 

Le conseil désigne Raymonde ODOIX comme titulaire et Vincent GRIGIS comme suppléant en 
tant que délégué du conseil municipal à la commission de contrôle de la liste électorale. 

 

5) Projet de r®alisation dôun r®seau de chaleur bois ®nergie  

 

La commune souhaite sôinscrire concr¯tement dans la transition ®nerg®tique et la lutte contre le 
changement climatique. Le recours aux énergies locales et renouvelables, en substitution des 
énergies fossiles, est un des leviers forts de cet objectif. 

Le maire présente au conseil le projet de la société Forestener, dont le capital est détenu par des 
structures citoyennes, des collectivités et des entreprises, et qui propose de réaliser un réseau de 
chaleur bois ®nergie. Ce r®seau desservirait lôEHPAD, lô®cole, les logements Pluralis dans le foyer 
communal et 2 à 3 maisons individuelles. La production de chaleur serait assurée à 100% par une 
chaudi¯re bois ®nergie avec lôutilisation de plaquettes foresti¯res provenant dôun rayon maximal de 
50 km. Les chaudi¯res fuel actuelles de lôEHPAD et de lô®cole seraient conserv®es en secours. 

Pour mener à bien ce projet, la commune est sollicitée pour donner son accord sur les deux points 
suivants : 

- mise à disposition, sur une durée de 21 ans, de 100 m² de terrain à proximité de la zone 
dôapport des d®chets pour lôimplantation de la chaufferie ; 

- autorisation dôutilisation du domaine public pour le passage des canalisations enterr®es du 
réseau de chaleur. 

Ces mises ¨ disposition et utilisation du domaine public donneront lieu au paiement dôune 
redevance annuelle de 100 ú HT avec r®trocession du r®seau de chaleur et du bâtiment chaufferie 
à la commune au bout de 21 ans. 

 

Après échanges et au regard : 

- de lôintérêt du projet pour la commune et les bâtiments desservis en terme environnemental, 
- de la dimension citoyenne du projet (possibilit® offerte aux citoyens locaux de sôimpliquer 

financièrement dans le projet, tout comme la commune), 
le conseil autorise ces mises à disposition à tout acteur privé souhaitant réaliser une chaufferie 
bois, un r®seau de chaleur et sôinscrivant dans un financement et une gouvernance citoyens. 
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6) Convention accompagnement contrat apprentissage  

 

Afin dôanticiper le départ à la retraite de Michèle Veyret, le maire propose la formation en 
alternance dôune personne sur le poste de secr®tariat de mairie. Il informe le conseil de la 
possibilit® de travailler avec lôassociation Oh® Prom®th®e qui est charg®e de la prospection, du 
placement et de lôaccompagnement des contrats dôapprentissage pour les personnes en situation 
de handicap. Cette structure qui b®n®ficie dôune d®l®gation du Centre de Gestion de lôIs¯re, peut 
accompagner la commune dans le recrutement de candidats qui préparent un bac, un BTS ou une 
licence. 

Pour bénéficier de ces services la commune doit signer une convention avec Ohé Prométhée. Le 
coût des prestations délivrées par Ohé Prométhée est pris en charge par le Centre de Gestion de 
lôIs¯re. 

 

Le conseil autorise le maire à signer cette convention avec Ohé Prométhée. 

 

7) Délégués communauté de communes 

 

Le maire pr®cise quôil convient de d®signer les d®l®gu®s de la commune pour les diff®rentes 
commissions qui ont été mises en place au sein de la communauté de communes. Après des 
®changes sur le r¹le de chacune dôentre elles, le conseil d®signe les ®lus suivants : 

 

   - Commission tourisme    

   Jean-Christophe JOUVE et Vincent GRIGIS 

   - Conseil dôexploitation de la r®gie dôeau et dôassainissement 

Jean-Christophe JOUVE et Guillaume BARD-SURDON 

   - Commission développement économique 

   Alex BRICHET-BILLET et Vincent GRIGIS  

   - Commission gestion et valorisation des déchets 

Jean-Christophe JOUVE et Guillaume BARD-SURDON 

   - Commission enfance jeunesse et réussite éducative   

   Sandrine LOCATELLI et Chloé MARTIN 

   - Commission action sociale et culturelle 

Isalia CROSSON-PETMEZAKIS et Alex BRICHET-BILLET 

   - Commission environnement transition écologique et mobilité 

Isalia CROSSON-PETMEZAKIS et Chloé MARTIN 

   - Commission finances, ressources humaines et mutualisation 

   Alex BRICHET-BILLET, Michel CARRIER et Guillaume BARD-SURDON   

   - Commission aménagement et foncier 

   Michel CARRIER et Chloé MARTIN 

   - Commission sports et loisirs 

   Sandrine LOCATELLI et Chloé MARTIN 

   - Commission agriculture et commission habitat 

   Marie-Noëlle RAVIER et Michel CARRIER 
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Informations de Mme Jacquier-Laforge, d®put®e de lôIs¯re, ¨ destination des 
secteurs du petit commerce, de lôartisanat et des ind®pendants 

 

(ci-dessous un extrait de la lettre de Mme Jacquier-Laforge aux maires des communes de 
sa circonscription en date du 24 juillet 2020) 

 

é « Suite ¨ la mobilisation sans pr®c®dent de IôEtat, les entreprises en difficult® ont 
dôores et_ _____________déjà pu bénéficier : -du fonds de solidarit® pour pr¯s de 4,8 milliards dôeuros, 
du plan de garantie par lô£tat des pr°ts bancaires pour 42 milliards dôeuros,-de reports 
et exon®rations de charges pour 3,1 milliards dôeuros. 

Pour continuer à accompagner un certain nombre de secteurs et dôactivit®s 
particulièrement fragilisés, dont le commerce de proximité, les artisans et les 
ind®pendants font partie, un plan de soutien suppl®mentaire de 900 millions dôeuros 
a été établi. Les très petites entreprises qui ont été contraintes de fermer sur décision 
administrative pourront en effet b®n®ficier dôune exon®ration des cotisations et 
contributions patronales sur trois mois, ce qui représente un allègement de charges de 
400 millions. 

Aussi, le fonds de solidarité a été prolongé jusquôau 31 d®cembre 2020 pour les 

entreprises des secteurs de lôh¹tellerie, restauration, caf®s, tourisme, ®v®nementiel, 
sport, culture et les entreprises de secteurs connexes, et son accès au second volet 
a été facilité (accompagnement supplémentaire au cas par cas jusquô¨ 10000ú), ce 
qui repr®sente un co¾t de 500 millions dôeuros. 

Sur le plus long terme et pour permettre à ces entreprises de se renforcer, un effort 
particulier sera engagé pour accélérer la transition numérique de ces structures 
pour leur permettre dôaccro´tre leur chiffre dôaffaires et renforcer leur r®silience en 
cas de crise. La Banque des territoires proposera également de cofinancer, avec 
les collectivités territoriales, une centaine de foncières spécialisées pour racheter et 
rénover des locaux commerciaux au b®n®fice de 6000 petits commerces dôici 2025. 

 

Ce plan de soutien sera approfondi et complété de mesures structurantes de long 
terme, dans le cadre du plan de relance examiné à la rentrée. 

 

Pour plus dôinformations sur ces mesures, je vous invite à consulter la page 
suivante :  https://www.economie.gouv.fr/lancement-plan-en-faveur-commerce-
proximiteartisanat-independants... »... 

 

Lettre consultable en mairie,  ainsi que les documents « Infos pratiques spéciales Covid 19 en Isère » de la 
page suivante. 

https://www.economie.gouv.fr/lancement-plan-en-faveur-commerce-proximiteartisanat-independants
https://www.economie.gouv.fr/lancement-plan-en-faveur-commerce-proximiteartisanat-independants
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Récapitulatif  « Infos pratiques spéciales Covid-19  en Isère » à destination des 
particuliers et des entreprises. 
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Pilates  et zumba  
Au village 

                                                
 
 
Ça y est, on est en septembre, c'est donc la reprise des activités sportives sur le village. 
 
Les mercredis, cours  de zumba de 19h15 ¨ 20h15 avec, comme lôan dernier, Isabelle qui 
vient de St Etienne de St Geoirs. Cette prof de fitness nous offre un cours de zumba plus 
orienté fitness que danse avec une énergie communicative. 
Les vendredis, cours de Pilates de 18h30 à 19h30 avec Charline, elle propose ce cours 
depuis lôan dernier et nous avons pensé que ce serait bien de changer  notre activité du 
vendredi. 
 
Pour lôensemble de ces cours  nous vous demandons de porter des baskets adapt®es et 
PROPRES, dôapporter une bouteille dôeau et un tapis de gym pour le cours de pilates.  
Ces cours auront lieu dans les locaux de BON RENCONTRE Promenade de la chapelle 
(ancienne maison de retraite) en raison des règles sanitaires liées au COVID 19 dans les 
écoles et lieux fréquentés par les enfants. 
 
Voici les tarifs : 
 

* 110 euro pour le cours de ZUMBA 
* 110 euro pour le cours de PILATES 
 

Les cours reprendront mercredi 16 septembre pour la zumba dès 19h15 et vendredi 18 
septembre pour le pilates d¯s 18h30. Merci dôarriver masqu®(e), ensuite nous vous ferons 
part des mesures qui seront de rigueur lors des cours. 
 
Vous avez la possibilit® de participer ¨ deux cours dôessai avant votre inscription. 
Pour plus dôinformation vous pouvez me joindre au 06-81-36-13-79 
 
Bonne rentrée 
 
Laurence REPELLIN 
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Information "Bulle de mômes" 
 
 
 

Les Lieux dôAccueil Enfants Parents du territoire accueillent de manière libre et sans pré-
inscription des enfants de moins de 6 ans, accompagn®s dôun adulte r®f®rent (parents, 
grands-parentsé) dans des espaces de jeux ¨ disposition des familles. 
Lôaccueil est r®alis® par des professionnels et/ou des bénévoles formés à la posture 
dôaccueillant. Il sôagit dôun lieu dô®changes et de socialisation pour les parents et les 
enfants. Côest aussi un outil de pr®vention des difficult®s relationnelles au sein de la 
famille. 
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Amiante : vous êtes un particulier ? 
 Pensez-y avant dôengager des travaux chez vous 

 
 

 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 



Page 10 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette plaquette « Amiante : vous êtes un particulier ? Pensez-y avant dôengager des 
travaux chez vous » a été réalisée par le Groupement Régional Interinstitutionnel Amiante 
(GRIA) regroupant la DIRECTE ARA, lôOPPBTP, les CARSAT Auvergne Rhône-Alpes, 
lôARS et des services de sant® au travail. 

 

Elle a pour objectif de :  

- sensibiliser les particuliers sur le risque li® ¨ lôinhalation de fibres dôamiante, 

- rappeler lôobligation r¯glementaire de r®aliser des rep®rages de lôamiante avant 
travaux, 

- indiquer la marche ¨ suivre en cas de pr®sence dôamiante. 

 

Cette plaquette est disponible en mairie. 
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Information du Directeur Départemental des Finances publiques : généralisation du 

paiement de proximité 

 
 
G®n®ralisation du service de ñpaiement de proximit® ò ¨ compter de ce jour. 

Il est désormais possible de payer les factures (¨ condition quôelles comportent un 
ñQRcodeò) de cantine, cr¯che, dôh¹pital, amendes ou imp¹ts, en esp¯ces (jusquô¨ 300ú) 
ou en carte bancaire (sans limitation de montant, sauf pour les impôts), dans les bureaux 
de tabac partenaires, partout en France.  
Voici les 2 adresses de proximité qui concernent Notre Dame de lôOsier :  
 
Tabac presse Le Jaurès 63 grande rue 38160 Saint Marcellin 
 
Tabac Brechon 33 grande rue 38470 Vinay 
 

 
Diagnostic par hélicoptère des réseaux électriques de notre commune 

 

ENEDIS investit pour organiser la visite préventive du réseau électrique aérien 20000 
volts. Le programme 2020 du Sillon Rhodanien et les départements limitrophes, 
concerne 1000 kilomètres de lignes, dont certains sont situés sur le territoire de votre 
commune. 

1. Ces survols ont pour objectif de détecter et localiser les équipements présentant 
des d®faillances ou des signes dôusure qui justifient leur remplacement : poteaux 
endommagés, isolateurs cassés, lignes avec des brins coupés, supports 
déformés. 

2. Analyser la v®g®tation de part et dôautre des supports afin dô®tablir des plans 
dô®lagage 

Le r®sultat de lôinspection permet aux ®quipes dôENEDIS dô®tablir un diagnostic pr®cis et 
de programmer en cons®quence les interventions qui permettront dôanticiper des 
op®rations de maintenance. Les clients b®n®ficieront par cons®quent dôune meilleure 
qualit® dôacheminement de lô®lectricit® en ®vitant des pannes latentes. 

ENEDIS a confié ce diagnostic des lignes à notre société, qui va intervenir entre le 07 
Septembre et le 31 Octobre 2020 

Les hélicoptères utilisés sont : 

-      Un hugues 500 immatriculé F-GZGM de couleur noire 

-      Ou un AS 350 immatriculé F-GGAO 

Jet systems hélicoptères services-Aéroport de Valence-chabeuil 

Préparation militaire marine de Grenoble 
 

Des documents sont consultables en mairie concernant 6 weekends dôinstruction. 
 
Pour toute information et constitution dôun dossier CIRFA GRENOBLE10 rue Cornélie Germond  

38000 Grenoble Tél : 04 76 76 22 30 Cirfa-marine-grenoble.sec.fct@intradef.gouv.fr 
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Enquête mobilité 
 
 

Les partenaires institutionnels de la grande r®gion grenobloise (lô£tat, 
la Région Auvergne Rhône-Alpes, le D®partement de lôis¯re, la 
Communaut® dôAgglom®ration du Pays Voironnais, la Communauté de 
communes Le Grésivaudan, Grenoble- Alpes Métropole, 
lôEtablissement public du Sch®ma de Coh®rence Territoriale de la 
Grande Région de Grenoble) ont confié au Syndicat Mixte des 
Mobilit®s de lôaire grenobloise (SMMAG) lôorganisation, ¨ partir du 4 
novembre 2019  dôune enqu°te sur les d®placements. La  r®alisation 
de cette enquête a été confiée au prestataire ALYCE. Compte tenu de 
la survenue en France dôune crise sanitaire majeure due ¨ la 
COVID19, lôex®cution de lôenqu°te a ®t® suspendue le 16mars 2020. 
Elle reprendra le 28 septembre et jusquôau 27 novembre 2020. 
 Lôobjectif est de  mieux  conna´tre les pratiques  de d®placements des  
habitants pour  mieux   organiser le  système de transport dans notre 
agglomération (circulation routière, stationnement, transports collectifs, infrastructures, 
cheminements piétons et cycles, services de mobilité, etc...). 
 
Cette enquête est  effectuée selon la méthodologie appelée «Enquêtes mobilité certifiées 
Ceremaô57è. Elle sera effectu®e en partie en face-à-face au domicile des ménages et en partie par 

téléphone. Elle respecte le 
règlement n°2016/679, texte de 
référence en matière de protection 
des données à caractère personnel, 
dit Règlement Général sur la 
Protection des Données (RGPD). 
Pour le volet en «face-à- face» de 
lôenqu°te, une phase de rep®rage 
terrain sera réalisée par les équipes 
du prestataire ALYCE en août et 
septembre 2020. 
 

Pendant la période de collecte, les 
ménages sollicités pour répondre à 
lôenqu°te seront pr®alablement 
informés par une lettre-avis 
comportant les informations 
relatives ¨ lôenqu°te et les droits 
concernant les données à caractère 
personnel. Des enquêteurs de la 
société ALYCE les contacteront 
ensuite pour r®aliser lôenqu°te ou 
fixer un rendez-vous lorsque  le 
ménage  accepte  de répondre à 
lôenqu°te. La prise de contact pourra 
se faire par téléphone ou 
directement au domicile des 
ménages. 
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Concours Appel à Projets Jeunes « Mieux vivre en milieu rural » 
 MSA Alpes du Nord 

 

 

 


